Déclaration liminaire CAPA du 26 juin 2009 
Au-delà de ses conséquences financières non négligeables, l’accès à la hors-classe en fin de carrière a une valeur emblématique forte. Élément constitutif de la revalorisation conquise en 1989 par les personnels et leur organisation syndicale, la hors-classe n’était pas notre revendication initiale que nous exprimions sous la forme d’une augmentation indiciaire uniforme. Issue d’un compromis, la Hors Classe devait être pour nous la fin de carrière normale du plus grand nombre de certifiés. Notre objectif final restait de revenir à un corps à un seul grade dont l’indice terminal aurait été égal ou supérieur à celui de la hors classe actuelle. Nous avons déjà eu l’occasion de le dire les années précédentes : le barème imposé qui substitue des critères de « valeur professionnelle » aux seuls critères d’ancienneté constitue pour nous un reniement de la parole de l’État. Selon votre barème, 37 « 10ème échelon » seraient promus, soit 8.62%. Ce sont autant de collègues plus anciens qui seront privés de cette fin de carrière.
Par ailleurs, l’étude des propositions fait apparaître des distorsions étonnantes : des avis « défavorables » des chefs d’établissement ou des inspecteurs correspondent à des notes administratives maximales. Nous avons ainsi relevé 16 avis « défavorables » du chef d’établissement, dont 2 qui pourraient rentrer dans le contingent selon votre barème, avec une note administrative de 40. 
On relève également 5 avis « défavorables » de l’inspection, dont 3 dans les 429 premiers, malgré une note pédagogique à la moyenne de l’échelon qui témoigne d’une inspection ancienne. 

On remarque les mêmes distorsions entre les disciplines : sur les avis « défavorables » attribués par les corps d’inspections aux 10ème  et 11ème échelons, les Arts plastiques atteignent 15% (6/38) d’avis « défavorables », quand le pourcentage des autres disciplines ne dépasse pas 2 % (1.3% en moyenne). C’était déjà le cas de cette discipline l’an dernier. La musique semble également mal lotie, dans une moindre mesure avec 7.5% d’avis défavorables. Les enseignements artistiques semblent particulièrement visés. 
Autres victimes remarquables de cette conception du « mérite », les TZR : parmi les 32 TZR dans les 1007 premiers, aucun n’est « remarquable », c’était déjà le cas l’an dernier ; on ne relève que 2 « très honorables »; en revanche, ils sont au-dessus de la moyenne pour les avis « insuffisants » (7%). 
Le choix que vous avez fait de rejeter à la fin du classement ceux dont un arrêté de retraite fixe le départ avant le 1er mars pose la question du droit de ces collègues à accéder à la hors-classe, mis en cause par les pratiques que vous avez initiées en matière de date de fin d’activité : jusqu’à il y a trois ans, ils auraient pu revenir sur cette date pour bénéficier de la promotion. L’an dernier le Recteur avait admis, lors de l’audience sur ce sujet, la nécessité de demander une confirmation de date de départ avant de prendre l’arrêté ; nous sommes cependant toujours en attente de la définition d’une procédure claire à ce sujet et de sa communication aux collègues.
Lorsque nous classons les collègues selon des critères conformes à nos revendications, l’ancienneté dans le 11ème échelon — ou le 10ème pour les biadmissibles — le contingent de 429 permet de promouvoir tous les collègues ayant un peu plus d’un an dans le 11ème échelon. Cela reste notre demande première, conforme à l’esprit dans lequel nous avons accepté le relevé de conclusion de 1989 et nous demanderons un vote de la CAPA sur cette question. A minima, nous ferons des propositions pour que le Recteur attribue 15 points aux collègues nés avant le 31 août 1950 et qui ont au moins deux ans dans le 11ème échelon.
La dernière difficulté de  cette CAPA « hors-classe » est son calendrier. En retardant, pour des raisons assez obscures, la communication des contingents, le ministère a pris la responsabilité de retarder cette procédure à une date où les services du rectorat comme les commissaires paritaires et les militants syndicaux ont également à se préoccuper des affectations pour la rentrée : suites de « l’intra », demandes d’AFA, compléments de services, affectations des TZR, des non-titulaires, etc. Cela amène à traiter de cette question essentielle dans la précipitation et au milieu d’autres urgences.
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